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          Présentation




          « Je suis née dans une bulle de plastique orange. C’était l’année du premier choc pétrolier, en 1973. Le soir, on mangeait de la purée Mousline toute préparée, chauffée avec du lait acheté en brique dans une grande surface. La nature n’existait pas. Je croyais que le monde entier était une ville en développement. »




          Je crise climatique est une enquête à la première personne sur le rapport intime, paradoxal, névrotique que nous entretenons à nos modes de vie et aux menaces qu’ils font désormais peser sur la planète. Entreprenant un voyage original dans nos imaginaires, Jade Lindgaard explore notre amour de la chaleur et notre goût pour la vitesse et les destinations lointaines. Un voyage au cours duquel l’auteure mène l’enquête sur le carbone émis par sa chaudière, rencontre des fans de tuning et de courses de moto, découvre que la France est le paradis des aéroports, évoque ses lombrics qui fabriquent du compost dans un coin de sa terrasse…




          Cet essai d’« ego climat » n’est pas un énième cri d’alarme sur le changement climatique et l’absurdité de notre modèle de croissance – ça, nous le savons déjà ! C’est un livre qui essaie de comprendre pourquoi il nous est si difficile de changer et de réinventer une vie libérée de nos désirs chargés en CO2. Autrement dit, de résoudre l’énigme psychologique, mais aussi politique et anthropologique de notre temps.
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      Introduction




      

        Je suis née dans une bulle de plastique orange.




        C’était l’année de la première crise pétrolière, en 1973, mais rien ne le signalait dans ma chambre psychédélique décorée d’arabesques et de fleurs marron. Elle se remplit vite d’un pouf gonflé de minuscules boules de polystyrène, d’un mange-disque beige où tournait sans cesse un 45 tours jaune fluo, d’une moquette à poils synthétiques verts et de nombreux sous-pulls en acrylique. Un paysage intégral de produits dérivés du pétrole. Couleurs chimiques, matières en toc. Cinq ans après Mai 68, la famille vivait à Paris dans la promesse d’une domesticité industrialisée. On voyait bien des platanes et des marronniers dans les squares du quartier mais, toujours, on leur préférait les ballons Mickey gonflés d’hélium. Le soir, on mangeait de la purée Mousline toute préparée, chauffée avec du lait acheté en briques dans une grande surface.




        La nature n’existait pas. On l’avait abolie. On était au chaud, dans notre cocon saturé de couleurs imaginaires. Je détestais la campagne. Dans notre monde électrique, tout semblait à portée d’interrupteur : les laitages de la yaourtière, les étages de l’immeuble par l’ascenseur, la lumière. C’était si facile que personne ne cherchait à savoir d’où venait la chaleur domestique – chauffage central et petit chauffe-eau blanc dans la cuisine, parfois en panne.




        Dans les années 1980, ce confort allait de pair avec un sentiment de liberté infinie. Regarder la télé tard le soir. Recouvrir les murs de la chambre de dizaines de posters de stars comme autant de fenêtres. Écouter très fort et sans cesse les mêmes tubes du Top 50. Se languir dans leurs nappes de synthétiseurs qui rendaient caduque la notion même d’instruments de musique. Tout un monde d’images où se confondaient clips, publicités et feuilletons dans un au-delà magique où n’existaient ni l’école, ni les découverts bancaires, ni le chômage du père. D’incessants voyages immobiles. Des doses d’excitation électrique et digitale dotées d’un pouvoir paradoxal, à la fois énervant et anesthésiant.




        La ville était partout et rien n’était plus cool que de se balader la nuit tombée en fumant de fausses cigarettes. Le végétal n’y avait pas sa place. Le dimanche était déprimant car Paris mourait avec la fermeture des magasins. Des jeunes gens louches crachaient du feu sur l’esplanade de Beaubourg et les grosses bouches grillagées de ses tuyaux d’aération semblaient vouloir nous aspirer dans l’antre de la machine. Artères à cœur ouvert de l’asphalte. Par la fenêtre de ma chambre du 15e arrondissement, on apercevait la skyline des tours du quartier de Beaugrenelle. Le soir, on les contemplait en ouvrant la fenêtre. C’était Manhattan en petit. Au-dessus du lit trônait une lampe en forme de carotte de bar-tabac.




        J’avais appris l’histoire de la place de Grève, de la prise de la Bastille, des barricades de 1848, de la Commune et des expositions universelles. Mais je n’avais aucune idée de celle des paysans ou des marins – à part, un peu, des pirates. Encore moins des forêts, des mers, des moustiques et des baleines. Les éléments naturels n’avaient aucune existence sociale. L’école m’a parlé un peu des campagnes, mais pour dire qu’elles se réduisaient comme peau de chagrin avec l’exode rural. Elles semblaient toujours appartenir au passé. Je croyais que le monde entier était une ville en développement. Je m’y plaisais, tranquille et éclairée.




        Pendant tout ce temps, tout autour de ma sphère orange synthétique, se produisaient des transformations d’une ampleur considérable. La biodiversité s’effondrait : ces dernières décennies, le taux de disparition des espèces s’était élevé de cent à mille fois au-dessus de la normale géologique, au point que les biologistes se mirent à parler de la « sixième extinction » depuis l’apparition de la vie sur la Terre. À ce rythme, 20 % des espèces de la planète allaient disparaître en 2030. Au cours du XXe siècle, l’utilisation des ressources naturelles avait augmenté deux fois plus vite que la population mondiale. La moitié des zones humides dans le monde avaient été drainées. Les pâturages, les cultures et les villes couvraient plus du tiers de la surface terrestre, contre 12 % en 1900. Environ 80 % de la surface émergée non glacée de la planète se retrouvait sous influence humaine directe. Presque toute la photosynthèse se faisait désormais dans des ensembles écologiques aménagés par des êtres humains. La majorité des arbres de la planète avaient été plantés par l’homme. Les flux d’azote industrialisés (notamment pour les engrais) étaient devenus deux fois plus volumineux qu’au naturel. Le monde devenait un gigantesque produit manufacturé. Un artefact. Et je n’en avais aucune idée.




        On entendait parler de marées noires. De l’Amoco Cadiz. De l’Exxon Valdez. La Seine était polluée. Un smog de crasse stagnait au-dessus d’Athènes. Un nuage de rejets brunâtres empestait Mexico. New York puait la poubelle. Alertes fragmentaires, décousues, sans lien apparent entre les unes et les autres, anecdotiques. Ces épisodes de pollution étaient graves. Mais un phénomène d’une bien plus grande ampleur s’amorçait.




        C’était invisible, indolore et incolore, mais le système climatique se déstabilisait sous la pression des gaz à effet de serre émis en quantités astronomiques. Un chaos atmosphérique d’une ampleur tellurique, catastrophique, pointait dans un fracas parfaitement inaudible. L’air et les océans se réchauffaient, la surface de neige et de glace se réduisait, le niveau de la mer s’élevait, les concentrations de gaz à effet de serre s’intensifiaient.




        Depuis trente ans, un nouveau record de chaleur est battu chaque décennie : chaque dizaine d’années est la plus ardente, en moyenne, depuis 1850. Dans l’hémisphère Nord, les trente ans qui séparent 1983 de 2013 furent potentiellement les plus chauds depuis 1400 ans. Près de la moitié de toutes les émissions de CO2 entre 1750 et 2010 ont été lâchées dans l’atmosphère depuis seulement 40 ans. J’ai eu le bac en 1991. Ma scolarité fut contemporaine de l’effet de serre. J’ai le même âge que le dérèglement climatique. J’ai grandi dans l’œil du cyclone. Si l’on compare les émissions de gaz à effet de serre des pays depuis les prémices de la révolution industrielle et que l’on calcule l’effet qu’elles ont eu sur l’atmosphère, la France est le huitième contributeur mondial, historiquement, au dérèglement climatique. Devant le Canada, le Japon, l’Australie, les Pays-Bas. Ce n’est plus anecdotique.




        Les concentrations atmosphériques de dioxyde de carbone, de méthane et de protoxyde d’azote, trois gaz à effet de serre, ont augmenté au point d’atteindre des niveaux inégalés depuis au moins 800 000 ans. Pour le seul CO2, elles ont progressé de 40 % depuis l’ère préindustrielle, au rythme des émissions dégagées par les carburants fossiles, la déforestation et le changement d’usage des sols. La présence du gaz carbonique dans l’atmosphère est passée de 280 parties par million (ppm) à la veille de la révolution industrielle à 400 ppm en 2013, soit un niveau inégalé depuis trois millions d’années. L’océan en a absorbé près de 30 %, ce qui en retour l’a soumis à un processus accéléré d’acidification. Depuis le XIXe siècle, le niveau de la mer a augmenté en moyenne davantage que pendant les deux précédents millénaires. Depuis le début des années 1990, la couche glaciaire du Groenland et de l’Antarctique se réduit. Les glaciers diminuent presque partout dans le monde. L’influence humaine se retrouve aussi dans le changement du cycle de l’eau et dans certains événements climatiques extrêmes.




        Ces bouleversements sont, pour beaucoup, sans précédent depuis des décennies. Et dans certains cas, des milliers d’années. Ils sont aussi pérennes, alertent les scientifiques du Groupe intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climat des Nations unies (Giec) : « Une large part du dérèglement climatique anthropique dû aux émissions de CO2 est irréversible pour plusieurs siècles, voire pour plusieurs milliers d’années. » La majorité des déséquilibres du système climatique persisteront même si les émissions de gaz carbonique s’éteignent. Mille ans après son émission, il reste encore 20 % de dioxyde de carbone dans l’atmosphère.




        14 juin 1992. Une adolescente interpelle les délégués de la conférence de l’Onu sur le climat qui se tient à Rio, au Brésil. Elle s’appelle Severn Cullis-Suzuki, et prend la parole à la tribune au nom de son association, l’Organisation des enfants pour la défense de l’environnement (ECO, en anglais) : « J’ai peur de me mettre au soleil à cause des trous dans la couche d’ozone. J’ai peur de respirer car j’ignore quels produits chimiques se trouvent dans l’air. Avant je pêchais à Vancouver, jusqu’à ce que nous trouvions un poisson plein de cancers. Aviez-vous les mêmes inquiétudes quand vous aviez mon âge ? »




        Je ne me souviens pas si son discours fut diffusé à la télévision. Je ne l’ai découvert que des années plus tard. Mais je me rappelle que MTV, la chaîne musicale américaine si branchée avec ses nuées de pop stars et ses animateurs beaux comme des acteurs de cinéma, diffusait des émissions spéciales « Earth Summit ». De loin, depuis notre appartement parisien, vu à travers le poste Toshiba tout neuf équipé pour recevoir le câble, ça ressemblait à un festival de rock en plus ennuyeux. Des monstres de célébrité se succédaient pour parler de pluies acides et du trou dans la couche d’ozone, un problème environnemental extrêmement sérieux mais sans rapport avec le changement climatique. Je crois revoir Bono, le chanteur de U2, et le groupe australien Midnight Oil.




        La télé trônait au milieu du salon qu’on appelait le « living ». C’était l’antre du père, là où il passait ses journées chômeuses à lire Le Figaro et à griller ses gauloises sans filtre pendant des heures. Pas de travail. Il n’en retrouva plus jamais, jusqu’à sa mort en 1997. En aurions-nous jamais, nous, ses enfants ? C’est ça qui nous angoissait à l’adolescence. Pas les grands maux de la planète. Certes, nous allions souvent voir des films du commandant Cousteau. Mais ils étaient vieillots, parlaient de mers, de plongeurs et de banquises. Des histoires d’explorateurs plus ou moins romantiques aux prises avec des éléments hostiles. Dans Le Monde du silence, documentaire coréalisé par Jacques-Yves Cousteau et Louis Malle, un homme-grenouille dynamite un récif de corail, tuant toutes les espèces qui y vivent afin d’en recenser tous les habitants, plus faciles à étudier morts que vifs. Le héros, c’était l’homme, toujours, et jamais la calotte glaciaire.




        Fin des années 1990. Je suis devenue journaliste dans un magazine culturel épris de rock anglais et de cinéma indépendant. Je travaille sur la politique et les mouvements sociaux. C’est-à-dire surtout pas sur l’écologie. Je demande un jour à un jeune espoir des Verts pourquoi il milite dans un parti écolo. Je m’entends lui asséner que « le droit des arbres, franchement, on s’en fout » quand une société connaît le chômage de masse.




        Nous sommes au milieu des années 2000. Je me promène dans les couloirs de la Tate Modern, le célèbre musée d’art contemporain de Londres. Au mur, de grandes photos d’avions posés sur des pistes d’aéroport. Elles ont été prises par Peter Fischli et David Weiss, deux artistes suisses. Cette série me plaît particulièrement. Elle m’évoque le sentiment cotonneux du jetlag et l’excitation des départs. Mon ami John me regarde, consterné : « Un jour, on verra peut-être ces images comme on regarde aujourd’hui les photos des camps de concentration. Elles seront scandaleuses. »




        Choquants, les voyages en avion qui accélèrent le changement climatique ? En 2005, le constat était une provocation. En 2012, l’Europe, si fière de son aéronautique et de son joyau Airbus, commence à assujettir à un système de quotas de CO2 les compagnies aériennes qui font escale sur son territoire. La contribution du voyage en avion au changement climatique est devenue un problème de salubrité publique. Il représente 2,5 % des émissions mondiales de carbone, selon une estimation de l’industrie aéronautique, mais émet d’autres gaz à effet de serre, si bien que sa contribution réelle au dérèglement climatique pourrait être bien plus élevée : de l’ordre de 4,9 %, selon les estimations de l’ONG européenne Transport & Environment. Si l’aviation était un pays, elle serait le 7e plus gros pollueur. Les rejets de CO2 des aéronefs pourraient s’accroître de 155 % à 300 % d’ici 2036, par rapport à 2006, selon l’Organisation internationale de l’aviation civile (OACI).




        Produire, se déplacer, se chauffer, consommer émet du dioxyde de carbone qui, à forte dose dans l’atmosphère, dérègle le climat. Les conséquences de cette désorganisation atmosphérique sont exponentielles : hausse de la température globale, montée du niveau des océans et destruction irréversible de lieux de vie, aggravation des sécheresses et des catastrophes naturelles. Au cours des années 2000, la montée des alertes scientifiques sur les risques du réchauffement de la planète fait émerger une nouvelle question politique : le climat. Elle se nourrit de l’observation de la nature et des savoirs agrégés par les chercheurs, mais elle correspond aussi à une catégorie morale.




        La cause du climat interroge le capitalisme et l’autoritarisme centralisateur, l’histoire du progressisme et les valeurs conservatrices. Elle soulève des enjeux de justice, de développement, de modes de vie et de discordes entre le Nord et le Sud : l’espèce humaine n’est pas uniformément responsable du bouleversement climatique. Un paysan kényan émet infiniment moins de gaz à effet de serre qu’un Américain moyen. Les classes supérieures chinoises, indiennes et brésiliennes dépensent trop d’énergies pour que leur mode de vie soit soutenable, et cela depuis moins longtemps que les Européens. Si tout le monde vivait comme un Texan, il nous faudrait cinq planètes, selon le calcul de l’ONG Global Footprint Network. Une minorité de personnes, bénéficiant d’un niveau de vie privilégié par rapport au reste du monde, épuisent et détruisent l’écosystème de la planète.




        Un espace politique s’ouvre, mondial et conflictuel. Il retourne et secoue les imaginaires en forçant ses acteurs à imaginer l’état du monde dans vingt, cinquante, cent ans. Des questions inédites se posent désormais ouvertement. « Mais pourquoi aucune famille française n’a porté plainte contre l’Europe après la canicule de 2003 ? » me demande un jour un physicien d’Oxford, rédacteur pour le Giec, féru de droit environnemental. Après tout, l’Union européenne, signataire du protocole de Kyoto en 1997, a lamentablement échoué dans ses tentatives de régulation des émissions de gaz carbonique. N’est-elle pas en partie responsable de la vague de chaleur qui fit 15 000 morts en France en deux mois d’été ?




        Jaillissent mille scénarios de catastrophes naturelles et de réorganisations sociales, apocalyptiques ou optimistes. Les adeptes de la théorie du « peak oil », qui pensent que les réserves pétrolières sont en train de s’épuiser, dessinent en boucle des courbes de déplétion. Idem chez les défenseurs du « peak all » – qui croient que cela s’applique à toutes les ressources naturelles. En face, gaziers et pétroliers se frottent les mains devant les cartes de réserves de gaz, d’huile de schiste, et d’hydrocarbures non conventionnels. Chiffres contre chiffres, estimations contre prévisions, production contre précaution.




        Nous ne sommes pas bloqués dans une tragédie grecque. Le chaos climatique ne nous était pas destiné par la colère des dieux ou notre atavique faiblesse de ratés de la Création. Il est le produit de décisions et de systèmes plus ou moins volontairement organisés : le développement, l’industrialisation, la mondialisation, la démographie, les inégalités. Et de leurs correspondants plus immatériels : la course aux profits, l’aspiration à de meilleures conditions de vie. Nous devons affronter des questions qui fâchent : pourquoi les Chinois et les Indiens ne pourraient-ils pas polluer autant que les Américains pour devenir aussi riches ? Pourquoi les Brésiliens n’auraient pas le droit de raser l’Amazonie alors que les Européens font pousser leurs agrocarburants en Afrique ? Qui obligera les riches à partager leurs biens ?




        Comme des poupées russes infernales, d’énormes problèmes fabriquent d’autres casse-tête insolubles. Les océans se vident de leurs poissons, l’eau s’épuise, des contrées deviennent incultivables et invivables.




        Au secours.




         




         




        Ce fracas du monde et des hommes, comment est-il entré dans ma vie ? Pourquoi un jour m’a-t-il touchée au point que je me sente aujourd’hui d’affinité écologiste ? Pas par tristesse de la disparition d’un paysage, ni par amour contemplatif de la beauté de la nature. Pas par romantisme. Pour une histoire de tuyaux, je crois, en fait.




        C’était à Stirling, en Écosse, en 2005. Des collectifs altermondialistes ont monté un campement pour protester contre le G8 qui se déroule à quelques kilomètres de là. Dans les « barrios » de l’éphémère rassemblement règnent l’autogestion et l’autonomie. On y fixe ses propres règles, en conformité à des principes de base : respect de l’écosystème ; solidarité entre ses utilisateurs. Le champ doit se trouver après le passage des centaines de militants dans le même état qu’avant. Les douches et les toilettes sont « écoconstruites ». Les cuisines fonctionnent à prix libre : chacun donne ce qu’il croit juste de payer. Les déchets triés par types de matière, les rebuts organiques compostés. Les bouteilles en plastique et les canettes de soda bannies. Les menus sont végétariens et souvent végétaliens par refus de l’exploitation de l’espèce animale. La monnaie est locale et temporaire. Les toilettes sont sèches. Les eaux grises des cuisines sont récupérées et filtrées dans des baignoires spécialement aménagées.




        Tous ces gestes essentiels du quotidien interrogés, repensés, reconfigurés pour créer le moins de nuisance, le moins d’impact possible. Jusqu’au plus modeste tuyau d’écoulement d’eau, le robinet le plus secondaire. Micropolitique du bricolage. C’était intelligent et créatif. Un genre d’innovation comme je n’en avais jamais vu. Elle me démonte, me révèle à moi-même en petit mécanisme mal ajusté, bancal, sans le savoir.




        Trois ans plus tard, aux abords de l’aéroport d’Heathrow à Londres, où campent des militants opposés à la création d’une nouvelle piste, je découvre des ordinateurs alimentés par de petites éoliennes individuelles et des DJ mixant des beats électroniques sur des platines reliées à des vélos. Le courant électrique est produit en direct par une rangée de cyclistes pédalant comme des fous, pris dans une course immobile contre eux-mêmes.




        Plus je les observe, plus je mets en doute mon propre mode de vie urbain, industrialisé et consommateur. Ils réinventent un système de vie. Ne rien lâcher. Pourquoi acheter à des multinationales ce que tu peux te procurer toi-même ? Sans même y penser, j’ai marchandisé mes gestes quotidiens, ma routine. Je suis devenue un petit maillon dans la grande chaîne de la demande. Vouloir. Acheter. Consommer. Décaisser. Enrichir le camp de l’offre. Déléguer. Oublier. Se déresponsabiliser.




        À Stirling, en 2005, une tente était dressée un peu à l’écart du campement en guise de latrines. À l’abri des regards humains mais complètement ouverte sur le relief splendide des environs de Glasgow. En contrebas coulait une rivière. Le soir, c’était un point d’observation idéal de la chimie des crépuscules écossais. Se fondre dans le paysage. Volupté de l’air libre sur la peau nue. Plaisir de la caresse du rayon de soleil sur les épaules froides après une douche sous un arbre protecteur. L’autonomie pouvait donc être douce.




        Le temps était venu de sortir de la bulle orange.




        L’écologie ne raconte pas qu’une noble d’histoire de querelles politiques. Elle ne brasse pas seulement des idées et des principes. Elle est aussi minuscule. Petite comme moi. Un condensé d’envies, de mauvaise foi, d’excitations et de fourberies. Bien dense. Notre apathie collective face au changement climatique est gorgée d’inconscient, de frustrations, d’injonctions contradictoires, de pulsions et de désirs. C’est la boîte de Pandore logée en notre for intérieur. Notre ego climat. Une boule de désirs, de rêves, de fantasmes et d’émotions qui nous fait cracher toujours plus de pollution, de gaz à effet de serre, de matières non recyclables mais périssables sans que cela ne nous inquiète jamais. Sans limite.




        C’est notre plaisir de pollueurs, nous, habitants des pays industrialisés. Ignoré et inassumé. C’est l’inverse d’un muscle qui s’atrophie quand on ne l’utilise pas. L’ego climat, au contraire, se développe en toute ignorance de nous-mêmes. Notre petite usine intérieure. Elle tourne, crisse et crache dans nos artères. Pompe notre assouvissement, le broie en microparticules et produit à la chaîne de nouvelles envies, des cohortes de besoins. Sans relâche. Moteur intérieur. Industrie intime. Havre de nos vies fossiles.




        Ce livre est le récit d’un désapprentissage.
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    Ma chaudière est un scandale politique




    

      Ma chaudière est un scandale politique. Et pourtant, longtemps, je ne l’ai pas remarquée. Sans doute parce que c’est une chaudière normale pour gens dans la norme. Une Acléis, modèle NGLM23-1H.5. Couleur blanc poussière. Tirage naturel et étanche à ventouse. Marque e.l.m. Leblanc, version actualisée d’un modèle lancé en 2001, l’année de la première édition de Wikipédia sur Internet et de l’élection de Bertrand Delanoë à Paris. Il y a un siècle. Périmètre des conduits : 130 millimètres. Type de sortie fumée : B11V.M.C. Catégorie gaz : 112E + 3P. Elle mesure 38,5 centimètres de profondeur, 40 de large, et 85,5 de hauteur. Puissance : 23 kW. Plus je lis la notice technique et d’installation, moins je comprends ce que je vois. Sous le jargon technique, je renifle le piège thermique, l’accélérateur de crash climatique.




      Alors je contacte la chargée de communication d’e.l.m. Leblanc. Je lui pose plein de questions sur les parts de marché, la stratégie marketing et les perspectives commerciales de ma chaudière. Au début, ça se passe très bien. Elle me propose un rendez-vous téléphonique avec un responsable. Et puis non, en fait. « Je suis désolée, mais e.l.m. Leblanc ne souhaite pas communiquer sur sa stratégie. »




      Je m’en remets donc à Google. Quand je tape NGLM23-1H.5, j’obtiens 48 900 résultats en 0,48 seconde. Je lis : « Simplicité et convivialité d’une technologie parfaitement maîtrisée… La chaudière Acléis va à l’essentiel et s’impose. » Je décide de vérifier cet éloge numérique en interrogeant un être humain. Au rez-de-chaussée d’une grande surface spécialisée dans l’équipement et la décoration, un vendeur m’explique que c’est pas mal dans le genre, bon rapport qualité-prix et que je n’ai qu’à prendre la même si je veux en changer. Ma chaudière est là, accrochée à l’immense paroi qui sert de présentoir à la vingtaine de modèles mis en vente. La mienne est barrée d’un gros bandeau rouge « qualité-prix » (à savoir 1 090 euros, sans ventouse).




      Et du point de vue de sa qualité environnementale ? Il m’oppose un regard vide. J’insiste. Je ne vois pas d’étiquette de notation écologique. Elle est plutôt A, B, C, D, E ?, F ? Non, y a pas. Pas d’étiquetage vert pour les chaudières ? Alors que ça existe pour les frigos, l’électroménager, les voitures ? Je sens que je me rapproche de mon sujet.




      Il m’explique. Trois critères d’évaluation sont proposés au client : longévité, confort et économie à l’usage, conjointement symbolisés par des petits triangles, transparents (ça craint) ou vert clair (ça passe), qui peuvent aller jusqu’au nombre de trois. Le « confort sanitaire » est quant à lui mesuré par des petites étoiles de la même couleur.




      Je souris, crispée. Mais quel appareil est le plus écologique ? Je tente une ouverture : peut-être le plus économe à l’usage ? Il saisit ma perche. Les chaudières à condensation ont le meilleur rendement. Je les vois suspendues au-dessus de nous. Elles ressemblent beaucoup à ma chaudière, mais coûtent mille euros de plus. Ça fait quand même un Smic mensuel net de différence. Parce que ? La réponse sort, plate comme un œuf : confort et économie. Économie ? Oui, rendement de 107 % alors que la vôtre doit être autour de 80-90 %. Je jubile. Donc, la condensation est plus économe que mon vieux tas ? Ça dépend de votre radiateur. Comme l’eau sort moins chaude, rapport à l’économie d’énergie, il faut avoir des radiateurs plus grands pour qu’ils chauffent autant qu’avec un appareil classique. Plein de gens les ont achetées avec le crédit d’impôt mais ils ont dû ouvrir plus leur chauffage et ont consommé autant d’énergie. Le crédit d’impôt a été supprimé.




      C’est sa tirade la plus longue depuis le début de notre rencontre. J’essaie à toute vitesse de comprendre la conclusion de son raisonnement. Donc, il n’y a pas de chaudière vraiment plus économe que les autres ? Si, à condition que vos radiateurs soient surdimensionnés. J’inspire d’un coup sec. Mais vous venez de me dire que les clients s’étaient fait rouler ! Bah, non, pas s’ils ont refait leur système de chauffage.




      Il ne me répond plus que par des phrases toutes courtes. Trois personnes font la queue derrière moi. Juste le temps de remarquer à haute voix qu’il vend aussi des chaudières au fioul, encore plus polluantes que celles à gaz et il a commencé à répondre à un homme âgé qui brandit des tuyaux métalliques qu’il a l’air de vouloir acheter. Je sors du magasin et tombe sur une rangée de parasols chauffants « pour votre jardin » qui longent les caisses. On les voit habituellement en terrasse des cafés. Quatre braseros au gaz de ce type, allumés à pleine puissance pendant huit heures, émettent autant de CO2 qu’un trajet de 350 km en voiture, selon le calcul de l’ingénieur Jean-Marc Jancovici. L’équivalent d’un Paris-Rennes. Un gouffre énergétique que l’on peut désormais se faire livrer à domicile.




      Depuis Bruxelles, un expert en écoconception m’explique que les projets d’étiquetage environnemental des produits manufacturés sont freinés par un lobbying ravageur des industriels. Cette paralysie réglementaire, parfaitement invisible pour les consommateurs de base, façonne notre chauffage quotidien. Les règlements européens écoconception – exigeant un niveau minimum d’efficacité énergétique – et l’étiquette énergie ont finalement été adoptés en 2013 après cinq ans de querelle, pour les chaudières, les pompes à chaleur et les chauffe-eau. Ils doivent entrer en vigueur en septembre 2015. Chaque jour de retard a coûté aux Européens environ cinquante millions d’euros, selon les estimations des ONG impliquées dans la campagne « Coolproducts ».




      J’habite un immeuble du début des années 2000, en petite couronne parisienne. Les appartements épousent des formes différentes mais s’ouvrent tous sur un jardin ou une terrasse par des portes-fenêtres. Contrairement à beaucoup de logements qui se construisent depuis quarante ans, il n’est pas chauffé à l’électricité, cette passion française.




      Le gaz est aujourd’hui le premier mode de chauffage en France : 57 % des logements contre 27 % pour le fioul et 16 % pour l’électricité (selon le recensement national en 2009). Même s’il est difficile de le quantifier exactement car les statistiques sur l’équipement en chauffage des logements français font elles aussi l’objet de pressions marketing et stratégiques énormes. En 2012, un vent de panique a soufflé sur la filière électrique : pour la première fois depuis le milieu des années 1970, le taux d’équipement au gaz des logements neufs a supplanté l’électrique, 45 % contre 43 % – si l’on prend en compte le nombre de logements construits. Ce basculement semble induit par la nouvelle réglementation thermique, qui limite drastiquement le nombre de kilowattheures autorisés par m2 et par an. Or le chauffage électrique est plus dispendieux en énergie que son concurrent fossile.




      Mon modèle standard de chaudière est donc d’une affligeante banalité dans la France des années 2000. C’est un appareil individuel chauffant l’eau sanitaire et les radiateurs de toutes les pièces. À l’époque des précédents propriétaires, elle se trouvait dans la cuisine. Aujourd’hui, suite à quelques travaux d’architecture intérieure, elle se retrouve dans le salon, enfermée dans un placard en bois recouvert d’affiches et de dessins d’enfants. Notre principal canal de pollution atmosphérique a ainsi rapidement disparu des regards et sombré aussi sec dans les abysses de notre inconscient. Longtemps, notre petite affaire d’hydrocarbures et de vapeur d’eau a roulé. Invisible et ignorée. Notre chaudière chauffait, le thermostat régulait et chacun s’en contrefichait.




       




       




      Et puis, un jour, mon train-train fossile déraille. C’est dans le jardin de Sciences Po à Paris, en 2011, quelques semaines après l’accident de la centrale nucléaire de Fukushima Daïchi. Le chef de la protection du climat au sein du ministère allemand de l’Environnement me décrit, à la fin d’un séminaire, les grandes orientations de son pays pour sortir du nucléaire : baisse de la consommation électrique, moins de charbon, pas plus de gaz. Mais comment alors comptez-vous alimenter les besoins en chaleur des logements ? Grand sourire. Dans notre nouveau modèle énergétique, il n’y a plus de chaudières à gaz dans les logements. Plus de chaudière à gaz ? À partir de 2020, il ne sera plus possible de construire de bâtiments chauffés aux énergies fossiles. À leur place, biomasse, solaire thermique, pompes à chaleur électriques. Des énergies renouvelables qui n’émettent pas de CO2. Sans rien dire, je continue à prendre des notes. Mais je sens des cornes et des écailles pousser sur ma peau. Sensation de me transformer en dinosaure pestilentiel. Je deviens un rhinocéros thermique.




      Retour à la maison. Réouverture du placard, observation de la bête. Toujours silencieuse, immobile et utile. Le rectangle de métal me fait face, froid comme une tête de dorade morte. D’un coup, sa forme physique commence à se décomposer sous mes yeux, se déstructure en un million de données thermico-scientifiques qui me crachent au visage. Elles disent que la chaleur représente en France la moitié de l’énergie consommée par ceux qui y vivent. Que le secteur qui consomme le plus de chaleur est le bâtiment – elles précisent : habitation et bureaux. Et qu’il absorbe deux tiers de la production nationale (alors que l’industrie n’en représente qu’un tiers, insistent-elles). Mais ce n’est pas qu’un problème de quantité. L’origine de cette chaleur en elle-même est dommageable car produite à partir d’énergies fossiles (du gaz, du pétrole ou du charbon). Ma source thermique est non renouvelable. Limitée. Périssable. Ratatinée. Condamnée. Finie. Celles qui rejettent le plus de CO2 dans l’atmosphère et provoquent le dérèglement climatique. Elles répètent. Ma tête s’allonge, mon cou s’élance et se durcit, ma bouche crache de la fumée. Je suis une usine. Une usine invisible. Un aspirateur à kilowatts.




      Une voix résonne, en anglais, lestée d’un léger accent asiatique. Les pays riches ont mangé tout le gâteau de carbone. Quoi ? Qui parle ? Ils ont rejeté dans l’atmosphère depuis un siècle plus de gaz carbonique que l’atmosphère ne peut en absorber. C’est Martin Khor qui s’exprime, un économiste philippin expert dans les négociations climatiques. Il tient une conférence dans ma tête. Le climat change à cause de cet excès de dioxyde de carbone. Il se réchauffe, se déstabilise, perd tout contrôle. C’est le résultat de notre développement économique depuis la révolution industrielle. Les humains modifient le climat. Pour l’atténuer, il ne faut plus rejeter de particules de CO2 dans l’air. Faut plus croître. On a tout pris. Un festin. Une razzia. Reste plus que des miettes. Presque plus rien pour les autres. Les Chinois, les Indiens, les Brésiliens, les Africains, les Cambodgiens, les Bangladais. Y a plus d’espace à polluer. Liquidation totale. Le magasin a déstocké.




      Alors on fait quoi ? Ma chaudière se tord de honte. Je me roule en boule à ses pieds. Je sais tout ça. Mais je n’y avais jamais vraiment réfléchi.




      Des bandes de peintures vives commencent à couler le long de mes murs. En orange, c’est le pétrole, en violet l’uranium, en jaune le gaz naturel. C’est le diagramme du « scénario négaWatt », conçu par l’association du même nom pour décrire comment réduire nos besoins, avec ses grandes flèches figurant les flux de la demande et de l’offre d’énergie. Il représente la voie à suivre pour diminuer notre dépendance aux hydrocarbures. Le document de référence des partisans de la transition vers un modèle plus sobre et plus efficace est en train de se répandre dans mon appartement. Il recouvre tout, canapés, piles de journaux, lits, tables. Le mobilier n’est plus qu’un chantier de térawattheures à abattre et de kilowattheures économisés par mètre carré habitable. Caméléon, la chaudière s’est couverte de taches multicolores et disparaît dans la cacophonie de couleurs. Je la vois s’ébranler puis se mettre à glisser sur un tapis de combustibles gazeux. Elle avance vers un arc de triomphe en carton au-dessus duquel clignote en gros chiffres rouges 2050, date butoir pour la diminution drastique des gaz à effet de serre si l’on veut limiter l’ampleur du bouleversement climatique. Je ne parviens pas à voir au-delà, mais je soupçonne l’existence d’une décharge éternelle.




      Le lendemain matin, tout est redevenu normal. À part un autocollant « No gazaran », le slogan des opposants au gaz de schiste, qui est resté collé sur la porte du frigo et un prospectus sur les ampoules à basse consommation, coincé entre deux livres de la bibliothèque.




      Toute cette matière politique qui coule dans mes tuyaux de chauffage, pourquoi reste-t-elle invisible ? Sa part de menace environnementale, d’enjeux géopolitiques, de diplomatie secrète, de rémunération d’actionnaires, de billard politique. C’est comme si elle n’existait pas. Et comme si mon monde domestique n’entretenait aucun rapport avec nos relations commerciales avec l’Algérie, les intérêts de la Russie de Poutine et de Gazprom, ou encore, le cours des matières premières. Un flagrant déni de réalité. Pire encore, à brûle-pourpoint, sans vérifier mes factures, je ne suis même pas capable de dire quelle quantité de gaz je dépense chaque année pour me chauffer. Même pas d’estimer ce que cela me coûte. Effet anesthésiant des prélèvements automatiques et du paiement mensualisé, petite manufacture d’ignorance.




      Concrètement, il m’est impossible de connaître mon niveau exact de consommation. GDF Suez, de très loin le premier fournisseur en France, ne me communique que deux relevés bimestriels par an. Tout le reste de la facture annuelle, soit quatre autres douloureuses, se compose d’estimations, réalisées par le marchand ou le distributeur. Mais à aucun moment l’évaluation n’est comparée à la consommation réelle.




      Je consulte mon tableau de consommation de gaz. Il est parfaitement illisible. En février 2012 et 2011, ma dépense en gaz est estimée un peu en dessous de 3 000 kWh. En février 2008, elle était évaluée à près du double, à 6 000 kWh. En décembre 2010, année la plus froide depuis deux décennies, le relevé fait apparaître un pic de plus de 3 500 kWh. Contre 700 et des poussières les deux années suivantes. Or, selon l’enquête annuelle sur la statistique gazière, la consommation de gaz dans les logements n’a baissé que de 11 % entre 2010 et 2011, année la plus chaude jamais enregistrée depuis 1990. Pourquoi la mienne a-t-elle été divisée par cinq ? En juin 2012, je reçois une facture négative de – 1 622 kWh.




      Les chiffres indiqués sont ceux des consommations qui vous ont été facturées, précise mon ravitailleur. Si ma consommation annuelle ne correspond pas à la plage de consommation recommandée pour l’offre tarifaire souscrite, je suis invitée à contacter le service client. Je relis plusieurs fois cette phrase, à l’antépénultième ligne du recto de mes factures – les plus récentes seulement. En fait, mon seul recours est d’ordre commercial. Je peux changer mon profil d’abonnement s’il n’est pas adapté à la consommation qui m’est facturée. Mais pas avoir accès aux données physiques sur les flux réels de matière qui brûlent dans ma chaudière. Quand j’appelle une conseillère du transporteur GRTgaz pour demander une carte de la provenance géographique du méthane qui chauffe mon doux logis, elle me répond : « Le gaz ? Il vient de la rue ! » Je suis dans la Matrix, comme dans le film des Wachowski. Coupée de la réalité physique de mon environnement direct.




      D’ailleurs, mon fournisseur n’oublie jamais d’agrémenter ses factures de la photo d’un faux salon, cadré, étroit, sur la moitié d’un canapé rouge Ferrari. À gauche, une plante verte en plastique. Au premier plan, un coin de table basse, où reposent trois verres géants autour d’une carafe d’eau à moitié vide mais sans personne autour pour la boire. Ainsi qu’un bol de mandarines miniatures, à moins qu’il ne s’agisse de tomates cerises. Existe aussi en version grisaille délavée sur certains exemplaires – problème de configuration de l’imprimante couleur, peut-être. Sur la page du site Web dédiée aux offres commerciales, une dame sourit faux mais très blanc, une tasse de café probablement vide à la main.




      Bienvenue dans l’univers en toc du gaz naturel. Gaz NATUREL. C’est l’épithète qui compte. Fascinante expression qui confond à dessein l’origine des molécules, la nature et l’innocuité supposée de ce qui n’est pas de fabrication humaine. Pourtant, les fiches techniques de GDF nous enseignent que la substance qu’ils commercialisent sous cette appellation est essentiellement composée de méthane, un puissant gaz à effet de serre, vingt-quatre fois plus réchauffant que le CO2 – lui-même couramment qualifié de « gaz carbonique » mais tout aussi naturel. Selon le Giec (en 2007), le méthane contribue à hauteur d’environ 30 % au réchauffement global. Il fuit des plateformes extractives et des conduits qui l’acheminent et se perd en partie dans l’atmosphère. Brûlé dans nos chaufferies et nos chaudières, il émet du dioxyde de carbone, autre source majeure de dérèglement climatique. L’empreinte carbone des logements représente environ 1,9 tonne de CO2 par personne et par an en France, selon les calculs du ministère de l’Écologie (en 2007). C’est presque autant que la consommation de carburants par les voitures individuelles.




      Déni de chimie. Oubli de la géographie. Pourtant nous dépendons du gaz que nous ne possédons pas. C’est même l’un de nos points faibles, puisqu’il rend illusoire notre fantasme patriote d’indépendance énergétique. En réalité, « notre » gaz provient de Norvège, source de plus d’un tiers de nos importations, des Pays-Bas, de Russie et d’Algérie. La France est très bonne cliente, avec son réseau de transport de 194 000 km, le deuxième plus long d’Europe. La quasi-totalité de nos communes de plus de 10 000 habitants est approvisionnée en gaz, ce qui représente 77 % de la population. L’exploitation du gaz naturel dégage moins de CO2 que le charbon et le pétrole, mais il joue tout de même un rôle substantiel dans le réchauffement global.




      C’est pourtant une tout autre histoire que nous raconte le groupe GDF Suez. Dans ses publicités, on voit un homme voler à l’intérieur d’une goutte d’eau, un autre naître au monde et redevenir nourrisson dans les bras de sa mère, un panda dormir en plein air. « Ne pas laisser de trace, c’est respecter », « Goûtez au confort absolu plus de neuf mois dans votre vie », « S’engager pour une énergie durable » : au fil des ans et des campagnes promotionnelles, les slogans glissent sur nos cerveaux comme des perles de rosée sur des pétales de fleurs. Calme, plaisir et volupté. C’est la vie en rose. Sa marque phare répond au doux nom de « Dolce Vita ». Son document de référence économique de 2011 est sous-titré : « Être utile aux hommes ».




      Dans la vraie vie, GDF Suez est une entreprise qui profite de la libéralisation du marché européen de l’énergie et mise désormais sur les classes moyennes mondialisées extra-européennes pour entretenir son chiffre d’affaires (environ quatre-vingt-deux milliards d’euros en 2013) alors que la crise grève les budgets des familles du vieux continent. So long l’esprit du service public. L’État n’y possède plus que 36 % du capital, aux côtés du groupe Bruxelles Lambert (le milliardaire belge Albert Frère) et d’investisseurs institutionnels. Les dividendes de ses actionnaires augmentent chaque année, malgré la crise et l’endettement mirobolant du groupe. Son P-DG Gérard Mestrallet (énarque et polytechnicien) investit un peu dans les énergies renouvelables, mais n’a surtout pas l’intention de dévier de sa route fossile. Il est même l’un des plus bruyants lobbyistes contre le soutien de l’Union européenne à l’essor de l’éolien et du photovoltaïque. Car l’énergie, la vraie, c’est celle qui actionne les pompes à fric, l’économie, la croissance et l’emploi. Pas celle qui s’économise en baissant son thermostat.




      Mais pourquoi ne me suis-je jamais posé toutes ces questions ? « Pour la plupart des gens, l’énergie au quotidien n’est qu’un problème à résoudre, comme la plomberie. Ils n’en perçoivent pas du tout la dimension globale, politique », remarque un expert, un peu las. Un simple tracas de la vie quotidienne.




       




       




      Au moment même où je commence à affronter l’horreur écologique de mon salon, une bataille de tuyaux et de vapeur fait rage sous mes pieds. Dans le sous-sol d’Aubervilliers et de la Plaine-Saint-Denis, en banlieue nord de Paris. Personne n’en parle. La ligne de front passe sous le trottoir, à quelques centaines de mètres de mon domicile, non loin des anciens gazomètres du Landy et du Cornillon, tout près de l’actuel Stade de France. Mais en surface, elle demeure invisible. Ni bruit ni odeur.




      « C’est Dallas ! » commence le maire adjoint d’Aubervilliers à l’urbanisme que j’interroge longuement un soir à ce sujet, sur son portable, à la sortie d’une réunion. Il est en voiture, dans les « beaux quartiers » de Paris, et se perd au fur et à mesure qu’il me parle, happé par le souffle épique de son récit. Tout commence en 2008, année de conquête de la ville par les socialistes, qui ravissent avec tambours et trompettes ce bastion du communisme municipal. Ancien ingénieur chez Bouygues, spécialisé en BTP, Jean-Yves Vannier prend en charge l’aménagement urbain de cette commune d’environ 75 000 habitants. Il soutient la politique de grands travaux amorcés par ses prédécesseurs : construction de logements et de bureaux, éclosion d’un écoquartier au nord de la ville, accueil de « data centers », ZAC Canal-porte d’Aubervilliers, rutilant centre commercial, extension d’une ligne de métro parisien, nouveaux tracés de bus et de tram, campus universitaire de sciences humaines et sociales, siège de Veolia… Une nouvelle ville veut prendre forme à côté des entrepôts textiles chinois, des campements précaires de Roms et des logements sociaux de cette ville pauvre largement peuplée de migrants récents et anciens.




      Mais, malgré ses rêves d’ascension, Aubervilliers reste une petite ville, « les communs » de Paris comme la désigne son ancien maire, Jack Ralite. Si bien qu’un jour le nouveau maire adjoint à l’urbanisme manque d’étouffer en découvrant que la capitale s’apprête à forer dans la nappe d’eau chaude qui s’étend sous son territoire pour ses propres besoins en géothermie : « Ils pompent la chaleur et nous rejettent l’eau froide… nous prenant l’énorme potentiel qui se trouve sous nos pieds ! »




      Trop tard pour revoir le partage du gâteau. L’enjeu social est pourtant réel. La Courneuve, toute proche, l’une des communes les plus pauvres de Seine-Saint-Denis, a mis en service son premier réseau de chaleur dès 1981. Trente ans plus tard, les factures de chauffage y sont inférieures de 5 à 10 % au tarif du gaz et du fioul, explique son syndicat mixte. Près de la moitié de ses habitants en bénéficient aujourd’hui – un exemple de politique redistributive hyperempirique.




      Alors que la mairie d’Aubervilliers pleure son patrimoine géothermique perdu, Saint-Denis lui fait une proposition alléchante : pourquoi ne pas se brancher sur son réseau de chauffage urbain ? La concession de son réseau de chaleur arrive en effet à échéance et la ville, toujours dirigée par une majorité communiste, souhaite étendre la structure à ses voisines rassemblées au sein de la communauté d’agglomérations, Plaine Commune, dont Aubervilliers fait partie. « Il y a un intérêt évident à mutualiser les coûts », confie un responsable technique local. Sauf que, contre toute attente, l’édile socialiste refuse. « Cela impliquerait de transférer des compétences à la scène intercommunale », décrypte l’adjoint au maire. À la place, la ville annonce vouloir construire son propre réseau, « polycentrique, quartier par quartier, avec un réseau froid et beaucoup d’énergies renouvelables », explique-t-il.




      Cette décision déchaîne l’ire de militants communistes qui agonisent d’insultes la municipalité socialiste sur Internet. « Dans cette affaire, tout le monde a compris que c’est à qui jouait au plus con. Difficile de dire qui est le vainqueur entre les Verts et les socialistes d’Aubervilliers », proteste un commentateur masqué par le pseudonyme : « Et l’intérêt général dans tout ça ? » Tandis qu’un certain « Marco » philosophe : « Il y a un côté village gaulois qui fait un peu rire vu de loin. »




      Mais Vannier n’en démord pas : « Encore une fois les communistes d’Aubervilliers réfléchissent…, se rendent comptent que le monde change… mais trop tard… toujours trop tard ! » Pour lui, mieux vaut faire plus petit, plus local et moins carboné (le réseau de Saint-Denis s’approvisionne à 43 % au gaz, à 26 % au bois, à 12 % au fioul, le reste en cogénération) : à partir de 50 % d’énergies renouvelables dans un réseau, la TVA facturée au client passe de 19,6 % à 5,5 %. Or il compte bien recycler dans son réseau la chaleur dégagée par les « data centers » qui font la fierté high-tech du nouvel Aubervilliers et espérer des créations d’emplois – sans oublier les rentrées fiscales.




      Avec quel opérateur ? Ses opposants, à gauche, hurlent à la captation privée des bénéfices futurs. À qui profitera le pactole ? À Dalkia, filiale de Veolia, qui doit justement inaugurer son siège porte d’Aubervilliers ? Chacun s’interroge. Le réseau de chaleur de Saint-Denis est, lui, concédé à Cofely, une filiale de GDF Suez. « Ce serait quand même délicat de leur demander de se faire chauffer par leur concurrent », remarque un élu local.




      À quelques mètres de ces tranchées enragées mais invisibles, un centre commercial flambant neuf observe la bataille, Le Millénaire. On dirait un paquebot échoué en bord de périph. On peut s’y rendre en navette fluviale, comme dans un écoquartier suisse. Sauf qu’il est chauffé à l’électricité, comme à l’acmé du tout nucléaire, pour le plus grand bonheur d’EDF. Le réaménagement urbain de la périphérie parisienne commence à ressembler à un fromage de kilowattheures. Tous les énergéticiens se battent pour y trouver leur compte.




      D’un côté, un système centralisé et carboné mais disponible et en partie amorti et donc potentiellement moins cher pour les usagers ; de l’autre, une version plus modeste, très locale, plus renouvelable, dopée par un avantage fiscal et encore hypothétique. Ni tout blanc ni tout noir. Deux visions de la société. « Un réseau, c’est forcément le fruit d’une volonté politique. Il faut du temps », analyse une responsable technique locale qui ne veut surtout pas être citée par peur d’enfreindre sa neutralité administrative. Elle ajoute : « Il y a plein d’enjeux intéressants, notamment en termes de mutualisation, mais c’est un peu dur à comprendre. Et ce n’est pas toujours clair pour les usagers. » Alors qu’ils financent ces investissements via leurs factures. Mais personne ne les a consultés.




      Les réseaux de chaleur, franchement, qui s’en soucie ? Déjà surpris une conversation dans le RER sur le chauffage urbain ? Entendu des passants se quereller à propos de géothermie ? Moi, jamais. Mal connue, peu promue, c’est une énergie délaissée, ignorée, alors même qu’elle peuple notre imaginaire cinéphile. Combien de plans de cinéma sur les volutes de vapeur s’échappant des trottoirs de New York ? Ces crachats d’asphalte si emblématiques de la Big Apple ne sont que les rejets de chaleur du réseau de chauffage urbain. Apparu à la fin des années 1880, ce fut longtemps le plus important réseau au monde. Mais qui pense aujourd’hui à le remarquer ? Pourtant, au début du XX





OEBPS/Images/logo.jpg
La Découverte

7 s, o Rl Roveacaoe
T





OEBPS/Images/cover.jpg
GLIMATI ' UEE .

La planete, B
ma chaudiere

ot mol





